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	Syndicat National
FORCE OUVRIERE
des Finances Publiques
Libres  Indépendants  Déterminés


Compte rendu

CTL du 3 avril 2017
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Examen du règlement intérieur actualisé du CTL - pour avis

· Modification des horaires d’ouverture au public des centres de Finances Publiques de Pont-du-Château, du site de Chamalières (Municipale – Banlieue et Amendes) – pour avis

· Calendriers des ponts naturels 2017 – pour avis

· Aménagement de la cartographie des RAN – pour avis

· Formation professionnelle : Bilan 2016 (pour information) et projet de plan local de formation 2017 – pour avis

· Bilan d'exécution du budget départemental 2016 et présentation du budget prévisionnel 2017 (pour information)

· Point sur les travaux immobiliers (pour information)

· Questions diverses 
Avant d’aborder l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu une déclaration liminaire.
DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le Président,

L'un des points de l'ordre du jour de ce CTL concerne le nouveau règlement intérieur de cette instance. Les droits syndicaux sont revus à la baisse par rapport aux accords obtenus lors de la fusion.

En effet, dans la mesure où la fusion aboutissait à une réduction du nombre d'élus de quasiment la moitié compte tenu des effets de seuils, la Direction Générale avait proposé que les suppléants assistent systématiquement aux CAP et bénéficient des mêmes autorisations spéciales d'absence sur l'article 15 que les titulaires.

La logique budgétaire conduit à évincer les suppléants du dialogue social. En effet, dans la mesure où leurs frais de déplacement ne seront plus pris en compte, il est évident que leur participation aux instances sera de fait limitée.

Autre atteinte au dialogue social, les autorisations d'absence sont réduites à une fois la durée de la réunion. Concrètement, soit les représentants des personnels siègent sans aucune préparation, soit ils ne font aucun compte rendu. C'est dire le mépris dans lequel la Direction tient les représentants des personnels et les agents qui seront privés, de fait, de toute information concernant la vie des services.

Peut-être serait-il possible d'obtenir que le nouveau cabinet de communication se charge de ce compte rendu  ?!...

S'agissant de l 'aménagement de la cartographie des RAN, le document de travail fourni semble incomplet. Alors que ce point est soumis au vote des organisations syndicales, aucun projet n'est proposé par la Direction.
F.O.- DGFiP dénonce la fusion de RAN qui conduit à une affectation de moins en moins fine au niveau national et une flexibilité plus importante tant géographique que fonctionnelle au niveau local.

Autre sujet d'inquiétude : le document de travail concernant l'exécution budgétaire laisse présager une période d'austérité sans précédent. La Direction doit faire un million d'euros d'économie par rapport à 2016.

Dans la ligne de mire de la Direction, on peut citer notamment les frais d'affranchissement, les frais de déplacement, le parc informatique. Concrètement, les économies se font une fois de plus sur le dos des agents. !...

D'une manière générale c'est le Ministère dans son entier qui est sur la sellette . Faute d'avoir été défendu par les politiques, Bercy a, au nom de l'exemplarité, perdu  10 000 emplois en 4 ans. Ce sont désormais des services entiers dont les missions sont rognées, saucissonnées, tronquées... en un mot sabordées.

Bercy s'est vu également dénier sa capacité et ses moyens d'agir et de remplir son rôle central dans les missions régaliennes de l'Etat.

Restructurations pour mieux démanteler, abandon et amputation de missions et de structures sont désormais le lot quotidien de toutes nos Administrations et services.

Alors face à une telle situation, les élus  F.O.-DGFiP exigent :
· L’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et le comblement des vacances d’emplois 

· Le maintien de toutes les missions de la DGFiP et du réseau de proximité

· L’amélioration des conditions de vie au travail et la revalorisation des rémunérations
POINT 1 : Examen du règlement intérieur actualisé du CTL – pour avis
Comme dénoncé dans la liminaire, ce nouveau règlement intérieur est un recul sans précédent des droits syndicaux . Les frais de déplacement des suppléants ne seront plus remboursés sauf s'ils remplacent le titulaire . Les autorisations  d'absence pour préparation et compte rendu sont réduites de moitié.
Les élus F.O.- DGFiP ont surtout mis l'accent sur la difficulté, pour les élus nationaux, d'arriver à défendre correctement les agents. Les suppléants ne pourront plus participer à la préparation des dossiers, les syndicats n'étant pas en mesure d'assumer financièrement les frais de déplacement.
Les représentants des personnels ont voté CONTRE à l'unanimité.
POINT 2 : Modification des horaires d’ouverture au public des centres de Finances Publiques de Pont-du-Château, du site de Chamalières (Municipale – Banlieue et Amendes)
Une nouvelle fois, et dans le seul but d'essayer d'améliorer leurs conditions de travail, les agents des trésoreries de Pont du Château, Clermont Municipale, Banlieue et Amendes ont souhaité voir diminuer les plages d'ouverture au public.

Pont du Château sera donc fermé tout le vendredi à compter du 1er mai 2017

Les trésoreries de Clermont Municipale et de Banlieue – Amendes seront fermées le mercredi après midi à compter du 1er mai 2017 et ouvriront les autres jours à 8H45 au lieu de 9H.
S'agissant d'une demande des agents, les élus  F.O.- DGFiP ont voté POUR tout en dénonçant le recul du service public de proximité (Solidaires a voté contre – la CGT a refusé de voter – la CFTC s'est abstenue)
POINT 3 : Calendriers des ponts naturels 2017 – pour avis
Cette année, 2 possibilités seulement sont envisageables : le vendredi 26 mai (pont de l'Ascension) et le lundi 14 août.

Comme d'habitude, la journée d'absence exceptionnelle a vocation à être prise en priorité lors du premier pont naturel
Les élus  F.O.- DGFiP ont voté POUR (Solidaires et la CGT ont refusé de voter – la CGT a voté pour)
POINT 4 : Aménagement de la cartographie des RAN – pour avis
La RAN, résidence d'affectation nationale, permet aux agents de choisir la zone géographique dans laquelle ils souhaitent obtenir un poste. Une réflexion nationale est conduite sur les RAN peu attractives ou ayant peu d'emplois,

Des propositions doivent être faites à la DG pour mi-avril. Courant septembre, la DG rendra sa décision, pour application au 1er septembre 2018. 

La Direction propose de passer de 6 à 4 RAN : Ambert/Issoire, Thiers, Riom, Clermont/Le Mont Dore.
Les élus  F.O.- DGFiP ont souligné le risque que la résidence d'Issoire perde son attractivité. Ils ont également relevé le problème des ALD sur ces résidences fusionnées.
Les élus  F.O.- DGFiP ont voté CONTRE (Solidaires  contre –  CGT refus de vote – CFTC abstention)
POINT 5 : Formation professionnelle : Bilan 2016 (pour information) et projet de plan local de formation 2017 – pour avis
Les formations locales sont animées par 81 collègues en poste dans le 63. L'heure d'intervention est rémunérée suivant le niveau hiérarchique des bénéficiaires.(17 euros pour un public majoritairement composé de cadres C, 18 euros pour les B, 22 euros pour les A et A+) .

En 2016, 2499 jours de formation ont été assurés pour 618 bénéficiaires. 5 collègues ont été accompagnés dans le cadre de mobilité fonctionnelle (changement de filière).

Depuis le 1/1/2017 le Puy de Dôme a rejoint le périmètre du CIF de Lyon (auparavant Orléans).

Les nouveautés pour le plan de formation 2017 concernent essentiellement les évolutions législatives (Prélèvement A la Source) et les changements de logiciels applicatifs (RSP forcé, ROXI qui remplacera XEMELIOS).
POINT 6 : Bilan d'exécution du budget départemental 2016 et présentation du budget prévisionnel 2017
Pour 2016, tous les crédits ont été consommés, la dotation 2017 baisse de 12 % par rapport à celle de l'année précédente.

Les principaux axes d'économies pointés par la Direction sont les frais d'affranchissement, les frais de déplacement et tout ce qui concerne les consommables informatiques (imprimantes, mopieurs...)
POINT 7 : Point sur les travaux immobiliers
Suite à l'installation au 4ème étage de la Direction  du service de supervision des tiers (PNST ) et du service de traitement centralisé des Recettes Non Fiscales (CSP RNF) , plusieurs services vont être réinstallés.

En 2018,un pôle RH arrive à Clermont (40 à 50 emplois). Il devrait être installé sur le site de La Parlette.
QUESTIONS DIVERSES
Une fois n'est pas coutume, la Direction avait 3 questions diverses à exposer :
· le gel du poste d'IDIV de Vic le Comte : actuellement l'intérim est assuré par Laurent MASSON, actuel trésorier de Lezoux et ancien chef de poste de Vic le Comte. Plutôt que de voir arriver à Vic le Comte un IDIV inexpérimenté qui mettrait le poste en péril, la Direction a choisi le gel du poste.
· le gel du poste de contrôleur de l'antenne de Riom du PCRP (pôle contrôle des revenus du patrimoine) : le titulaire du poste doit partir à la retraite, le gel du poste empêchera l'arrivée d'un B en septembre, le poste sera transféré à Berthelot (au 01/09/2018)  après le départ de la collègue.
· La création du SPFE au 1er juin 2017 (service de la publicité foncière enregistrement) : c'est la désignation officielle du comptable chargé de ce service dont la création avait fait l'objet d'une présentation lors du CTL du 01/02/2016.
Les autres questions émanent des représentants des personnels
F.O.- DGFiP a interpellé la Direction sur les effectifs de la Trésorerie Municipale. Au 1er septembre 2017, avec 2 départs en retraite et le surcroît de travail occasionné par le transfert de compétences (facturation d'eau et d'assainissement de la nouvelle métropole gérée auparavant par TP Banlieue et Pont du Château), les agents ont exprimé leurs inquiétudes.

La Direction a répondu qu'elle apporterait un renfort supplémentaire à cette occasion.
La réinstallation de la trésorerie de Montaigut : un architecte et un bureau d'étude préparent actuellement des plans qui seront prochainement envoyés à la Direction pour validation. A noter que c'est la mairie qui financera les travaux.
Les travaux de la cantine de Berthelot : compte tenu du montant (environ 2 M€), le dossier est entre les mains du Secrétariat Général
Le SAR : créé à Riom à l'occasion de la nouvelle carte inter communale, ce service a vocation a perduré par le biais du travail à distance,. le SAR accompagne actuellement les trésoreries en difficultés, à noter que   2 trésoreries lui ont déjà confié la Dépense des collectivités qu'elles gèrent. Pour l'instant, des agents de l'EDR forment l'effectif du SAR, 6 agents tournent par rotation de 3. La Direction n'exclut pas de faire du SAR un service à part entière
La compensation du temps de trajet : un groupe de travail a réfléchi sur une éventuelle compensation lors de déplacements professionnels ; dans l'attente d'une note nationale clarifiant le sujet, la Direction reste sur ses positions, à savoir que le temps de trajet n'est pas du temps de travail (aucune compensation possible).
Les élus Force Ouvrière au CTL :
Titulaires  Monique ROBERT – Gilles GUEGAN – Marie-Claire ORBAN
Suppléants  Jean-Marc LE FAY - Natalie DAIN – Fabrice GLAINE
